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POINT 46 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de declaration sur le droit d'asi le (A/4452 et Add.l 
et Add.l/Corr.l, A/4792, A/4793, A/5145, E/3335, E/ 
3403etAdd.l a 5,A/C.3/L.1035,A/C.3/L.1036 et Corr.l, 
A/C.3/L.1037 a 1039) [suite] 

PREAMBULE ET ARTICLE PREMIER 

1. Le PRESIDENT rappelle aux membres de la Com-
mission qu'ils ont d~cid~ !\ la 1194~me s~ance de 
procMer !\ un examen detaill~ du pr~ambule et de 
1 'article premier du projet de d~claration sur le 
droit d'asile. 
2. Mlle KRACHT (Chili) dit que la del~gation chilienne 
a evidemment tendance !\ concevoir 1 'institution de 
1 'asile telle qu'elle existe en Am~rique latine, ot\ elle 
est depuis longtemps en honneur. Les debats A la 
Commission ont montre combien i1 est difficile de 
conciliar 1 'exercice de la souveraineM de 1 'Etat avec 
le droit pour les particuliers de Mneficier de 1 'asile. 
Neanmoins, la repr~sentante du Chili pense que 1 'on 
peut prendre des mesures visant :l renforcer le droit 
d'asile m~me si cette opposition d'interMs continue 
d 1exister. 
3. Le droit d'un Etat d 1accorder l'asile sans s 1ex-
poser de ce fait aux critiques d'autres Etats demande 
lui aussi :l ~tre protege; a cepropos, la representante 
du Chili appelle 1 'attention sur 1 'article premier de 
la Convention sur 1 'asile territorial conclue a la 
dixi~me Confllrence interamericaine de Caracas en 
19541./, Cet article proclame le droit de tout Etat, 
dans 1 'exercice de sa souverainet~. d'admettre sur son 
territoire les personnes qu 'il lui convient de recevoir, 
sans qu'un autre Etat, ll 1 'occasion de 1 'exercice de 
ce droit, puisse elever aucune reclamation. 
4. La nature de 1 1asile qui fait 1 'objet du projet de 
d~claration merite d'~tre prl!cisee. Les deux cate-
gories fondamentales - asile diplomatique et asile 
territorial - sont analogues du point de vue huma-
nitaire, mais diff~rent quant d la forme et :1 1 'ap-
plication. La reprllsentAnte du Chili juge que le projet 

lJ Organisation des Etats Americains, Serie sur le droit et les trai-
tes, Convention sur l'asile territorial, signee ala dixi~me Conference 
interamericaine, Caracas, ler-28 mars 1954 (Union panamericaine, 
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de declaration, sous sa forme actuelle, traite. es-
sentiellement de 1 'asile territorial. Comme elle estime 
aussi que la mention faite, dans le dernier consi-
dllrant, aux instruments existants ayant trait a 1 'asile 
devrait ~tre reprise dans les articles eux-m~mes, 
elle appuie les amendements proposes par la Pologne 
(A/C.3/L.1038); toutefois, elle suggererait le libelle 
suivant comme un texte possible pour le troisi~me 
de ces amendements: "La presente Declaration n'af-
fectera pas les dispositions des conventions interna-
tionales ayant trait :l 1 'asile auxquelles les Etats sont 
parties." 
5. Sans faire aucune reserve sur la premi~re partie 
de !'article premier tel qu'il est actuellement recti~, 
elle pense qu'il faudrait insister davantage sur le fait 
que 1 'asHe accorde par un Etat doit Mre respecte 
par les autres Etats. ll faudrait indiquer clairement 
que 1 'Etat qui accorde 1 'asHe territorial est seul 
competent pour definir les motifs pour lesq uels 1 'asHe 
a ete octroye. Les opinions du Gouvernement chilien 
sur ce point, comme sur d'autres aspects du projet 
de declaration, ont ~t6 soumises au Secr6taire ~n6ral 
(E/3403/Add.3). 
6. M. GHAUS (Afghanistan) declare qu'il est haute-
ment souhaitable que le droit d'asile, proclam6 !l 
1 'article 14 de la Declaration universelle des droits 
de 1 'homme, soit ~nonce de fa<;on plus d~taillee dans 
une d~claration distincte. C 'est ce que la Commission 
des droits de 1 'homme a fait de fa<;on remarq,uable 
en preparant un projet de declaration (E/3335, 
par. 147) dent le representant de 1 'Afghanistan es-
p~re qu 'une fois adopte il servira de guide pratique 
aux Etats. Le droit d'asile a des incidences lila fois 
humanitaires et politiques. Les individus ont le droit 
de demander asile et de 1 'obtenir, tandis que les Etats 
peuvent l'accorder ou le refuser. n faut trouver un 
equilibre entre ces facteurs, et le representant de 
1 'Afghanistan estime que le texte actuel y parvient 
dans une large mesure. La delegation afghane serait 
egalement heureuse de voir inserer un article sur le 
droit d'asile dans le projet de pacte relatif aux droits 
civile et politiques, afin d'affirmer ce droit plus 
energiquement. 
7. Le representant de 1 'Afghanistan juge acceptable 
le preambule du projet de declaration et ne voit pas 
la necessite de 1 'amendement propose par la dele-
gation beige (A/C.3/L.1039). 11 accepte la proposition 
polonaise visant ll ajouter le mot "territorial" apr~s 
le mot "asile" ill' article premier, si cette proposition 
a 1 'agrement de la majorite, mais il prefererait que 
1 'article soit adopte sous sa forme actuelle, 

8. M. BAHNEV (Bulgarie) fait observer qu'il faut 
tenir compte d'un fait important, ll sa voir que tous les 
Etats consid~rent 1 'octroi de 1 'asile comme un des 
attribute de leur souverainete. Certains membres de 
la Commission, cherchant ll proteger le droit de 
1 'individu de beneficier de 1 •asile, ont preconis6 un 
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~quilibre entre les droits de 1 'Etat et ceux de 1 'indi-
vidu. Le repr~sentant de la Bulgarie pense qu'un 
tel equilibre est irr~alisable, car il n'existe pas 
de r~gle du droit international obligeant les Etats 
ll accorder asile aux personnes en butte a des perse-
cutions: cette opinion est confirmee par nombre d'~mi
nents juristes. Le representant de la Bulgarie ne 
connal't qu'un seul cas dans lequel un pays se soit 
formellement engage a accorder l 'asile, et d'ailleurs 
seulement dans des conditions bien precises. Meme 
la Convention sur L 'asile territorial mentionnee par 
le repr~sentant du Chili ne fait pas aux Etats qui y 
sont parties une obligation d 'accorder l'asile, mais 
se borne a reconnal'tre leur prerogative en la mati~re. 

9. D'autre part, les raisons pour lesquelles 1 'Etat 
peut accorder 1 'asile sont ~noncees dans la consti-
tution de nombreux pays. Par exemple, la Constitution 
bulgare prevoit que les etrangers Mneficient du droit 
d'asile en Bulgarie quand ils sont pers~cutes pour 
avoir defendu les principes de la democratie ou pour 
a voir lutte pour la liberation nationale, pour les droits 
de la classe ouvriere ou pour le libre exercice d 'une 
activite scientifique et cultu,relle. On trouve des de-
clarations analogues dans la constitution ou la legis-
lation de presque tous les Etats. Oppenheim, dans son 
cel~bre traite de droit international, a confirme ce 
fait, tout en reconnaissant que le droit d'asile n'~tait 
pas encore un principe general du droit international. 

10. Dans ces conditions, les auteurs de 1 'article 14 
de la Declaration universeUe des droits de l'homme 
ont agi sagement en n'imposant aucune obligation et 
en indiquant que le droit d'asile ne pouvait pas ~tre 
invoque dans tousles cas. Le repr~sentantde 1 'Afgha-
nistan pense que la TroisWme Commission devrait 
suivre leur exemple. Si l'on impose une obligation, 
il ne doit pas - et en fait il ne peut pas - s 'agir 
d'une obligation juridique. A cet egard, le repre-
sentant de la Bulgarie n'est pas du m~me avis que 
le representant du Venezuela, qui a emis 1 'avis a la 
1192~me seance que le projet de declaration pourrait 
Mre considere comme ayant force obligatoire. En 
fait, il aura la valeur d'une resolution de l'Assem-
blee generale et rel~vera de la disposition de 1 'Ar-
ticle 10 de la Charte des Nations Unies, oil il est 
prevu que l'Assemblee geni~rale "peut formuler des 
recommandations aux Membres de !'Organisation des 
Nations Unies .•. ". ll est inconcevable qu'une decla-
ration quelconque puisse garantir un droit. D'autre 
part, puisque la Commission ne semble pas disposee 
a inclure un article sur 1 'asile dans les projets de 
pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, 
il est peu probable qu'elle puisse, comme on l'a 
suggere, preparer une convention sur ce sujet. 

11. Cependant, le projet de declaration pourrait'com-
pleter les dispositions des constitutions nationales 
et a border des questions nouvelles qui n 'ont pas encore 
eM traitees dans des textes des Nations Unies. Le 
preambule devrait preciser que l'asile doit, en prin-
cipe, ~tre accorde aux personnes qui cherchent a 
maintenir ·la paix, et refus~ a celles dont l'activite 
s'exerce en sens contraire. A !'article premier, 
!'expression "fondees a invoquer 1 'article 14 de la 
Declaration universelle aes droits de l'homme" semble 
insuffisante: puisqlie la D~daration universelle est 
un document distinct, il vaudrait mieux citer 1 'ar-
ticle 14 en entier. Toutefois, il serait preferable de 
remplacer cette expression par une formule qui 
marquerait un progr~s par rapport a 1 'article 14, 
tout en en respectant le principe fondamental. Le 

representant de la Bulgarie propose done, eomme 
suite a ce qu'il vient d'exposer, d'inserer w1e ex-
pression telle que "persecutees parce qu'elles ont 
lutte pour la liberation nationale, pour la paix inter-
nationale et pour le maintien de relations amicales 
entre Etats"; peut-~tre la Commission c'esirera·-t-elle 
aussi faire mention des personnes qui cherchent ll 
favoriser le respect des droits de l 'homme et les 
libertes fondamentales. En outre, le representant de 
1 'Afghanistan estime que la reserve inscrite au para-
graphe 2 de !'article 14 de la Declaration universelle 
devrait figurer a 1 'article premier du projet de 
declaration. 

12. M. BELAUNDE MOREYRA (Pllrou) ne cro:lt pas 
que le projet de declaration n'ait qu'une valeur de 
recommandation ou de declaration d 'intention. L' ar-
ticle premier, en precisant que l'asile accorde par 
un Etat doit ~tre respecte par tous les autres Etats, 
ne fait que consacrer formellement un principe de 
droit Wliversellement reconnu et applique; on ne 
peut certainement pas le considerer comme une 
simple declaration d 'intention et, selon le :repre-
sentant du Perou, cet article aura une valeur juri-
dique incontestable. 

13. M. PRZETACZNIK (Pologne) declare que sa 
delegation attache la plus grande importance au droit 
d'asile qui est garanti par la Constitution polonaise. 
Elle estime que la solution la plus efficace c:onsis-
terait ll inserer dans les projets de pactes int:erna-
tionaux relatifs aux droits de 1 'homme un article qui 
lierait juridiquement toutes les parties. Tout:'3fois, 
le representant de la Pologne ne conteste pas l.a por-
tee d'une declaration qui enoncerait des primcipes 
universellement reconnus et qui aurait l'autorite d'un 
code moral. 

14. Le projet de declaration dont la Commission est 
actuellement saisie marque un progres par rapport 
au projet initial (E/3335, par. 63), mais il n'est 
cependant pas acceptable sous sa forme aetuelle, 
La declaration envisagee ne garantissant pa:s 1 'ap-
plication de principes deja Wliversellement admis. 
En premier lieu, le projet de declaration ne donne 
pas de definition du droit d'asile; or, il est important 
que cette notion soit definie, car le mot asile a des 
sens differents. L'asile ne designe pas seulement 
l'endroit oil le refugie se trouve en securite, il de-
signe egalement la protection que ce lieu conf<!!ire au 
refugie. De meme, !'expression "droit d'asile" peut 
etre utilisee a la fois pour designer le droi.t d'ac-
corder l'asile - c3 qui est une notion subjective 
- et pour designer 1 'ensemble des normes qui re-
gis sent ce droit- ce qui est une notion objective. 

15. En second lieu, le projet de declaration ne pre-
cise pas de queUe forme d'asile il traite. Une telle 
precision est pourtant necessaire, car il exi:ste dif-
ferentes formes d'asile: asile territorial, asil•9 diplo-
matique, asile accorde par les navires de guerre ou 
les aeronefs militaires. n existe une difference fonda-
mentale entre 1 'asile accorde par un Etat sur son 
propre territoire et celui qu'il accorde en dehors de 
son territoire. L'asile territorial est une consE~quence 
logique de la souverainete territoriale de l'Etat, tan-
dis que 1 'asile diplomatique represente une derogation 
ll la souverainete territoriale de 1' Etat sur le ter-
ritoire duquel le droit est exerce, ce qui risque de 
donner lieu a des contestations, a moins que ce dernier 
Etat ne soit juridiquement tenu de reconnal'tre ill 'Etat 
accordant 1 'asile diplomatique la faculte de le faire. 
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16. Ainsi que les repr~sentants duBrllsil, de !'Argen-
tine, du Venezuela et du Chili l'ont fait remarquer, 
l'asile diplomatique est en r~alite une institution 
particuli~re a_ 1' Amllrique latin e. Bien que cette 
forme d'asile soit reconnue par le droit international, 
ce n'est que dans cette partie du monde qu'il existe 
un ensemble de dispositions juridiques relatives a 
cette question. Partout ailleurs, cette forme d'asile 
est tombee en d~suetude, parce qu'elle ne correspond 
plus a l'etat des mreurs politiques et parce que, en 
!'absence d'une obligation contractuelle, l'asile diplo-
matique repr~sente une derogation a la souverainete 
territoriale. 
17. L'asile diplomatique et l'asile territorial obllis-
sent a des regles entierement differentes et il est par 
consequent indispensable de definir avec la plus grande 
precision la forme d'asile dont traite le projet de 
declaration. n ressort des travaux preparatoires que 
les principes enonces dans le projet de declaration 
ne sont applicables qu'a l'asile territorial, mais dans 
un but de clarte ceci devrait 8tre nettement precisll 
par la declaration elle-m8me. Des propositions a cet 
effet avaient deja ete presentees par les Gouverne-
ments des Pays-Bas et du Chili dans leurs obser-
vations au sujet du projet de declaration (E/3403/ 
Add.2 et Add.3), et les deux premiers amendements 
presentes par la Pologne (A/C.3/L.1038) se bornent 
a reprendre formellement ces propositions. En m8me 
temps' la delllgation polonaise estime qu'aucun enoncll 
de principe concernant l'asile territorial et figurant 
dans le projet de declaration ne devrait affecter ou 
modifier les accords spllciaux ou les usages en vigueur 
sur le continent americain en ce qui concerne l'asile. 
C'est la raison pour laquelle la delegation polonaise 
a presente son troisieme amendement. La modifi-
cation de redaction suggeree par le representant du 
Chili est, en principe, acceptable pour la delegation 
polonaise. 
18. Le projet de declaration omet de mentionner une 
question tres importante, celle de savoir qui est 
competent pour dllcider si une personne cherchant 
asile est ou non fondee a l'obtenir, La doctrine du 
droit considere que cette question est du ressort de 
l'Etat qui accorde l'asile, et ce principe a ete for-
mule dans la plupart des traites conclus a partir de 
1830, Entre autres, ce principe se trouve inclus dans 
la convention du 14 aoQt 1876, signee entre la France 
et la Grande-Bretagne, dans la convention franco-
espagnole du 14 decembre 1877, dans le traite du 
11 mars 1890 entre la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis. En outre, il a trouve son expression dans le 
traite du droit international prive signe <l Lima en 
1879, dans !'accord bolivarien sur !'extradition de 
1911, ainsi que dans la convention sur l'asile poli-
tique de 1933 et dans le traite sur l'asile et le refuge 
politique de 1939. Ce droit appartient a l'Etat qui 
accorde l'asile, et cela a juste titre, puisque si ce 
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droit lltait reconnu a 11Etat d'origine !'institution de 
l'asile serait reduite a neant, car cet Etat pourrait 
toujours pretendre que l'individu en question a com-
mis un crime de droit commun. La del~gation polo-
naise propose done que soit ajout~ a !'article premier 
du pro jet de declaration le nouvel aline a ci-apres: 
"ll appartient a l'Etat qui accorde l'asile territorial 
de qualifier les causes qui le motivent". 
19. Un autre defaut du projet de declaration rllside 
dans le fait qu'on n'y precise pas clairement les 
raisons pouvant motiver le refus de l'asile. L'exer-
cice du droit d'asile est cependant limite par le droit 
international, qui impose aux Etats de se livrer reci-
proquement sur demande les individus inculpes ou 
condamnes pour crimes ou dlllits de droit commun, 
les criminels de guerre ainsi que les personnes 
coupables de genocide ou d'autres crimes contre 
l'humanite qui se sont refugies sur leur territoire. 
Les Etats sont done obliges en droit de ne pas ac-
corder asile aux personnes mentionnees. Les instru-
ments internationaux concernant le droit d 'asile et 
!'extradition ainsi que la Declaration de Moscou du 
1er novembre 1943, l'Accord de Londres du 8 aout 
1945 et la Convention pour la prevention et la repres-
sion du crime de genocide [resolution 260 (III) de 
l'Assemblee generale] excluent de l'asile les crimi-
nels de droit commun, les criminels de guerre et les 
personnes coupables de crimes contre la paix et 
contre l'humanite. L'article 14 de la Declaration 
universelle des droits de l'homme, dont s 'inspire 
!'article premier du projet de declaration, indique 
seulement que le droit de chercher asile et d 'en 
beneficier ne peut pas etre invoque dans le cas de 
poursuites, reellement fondees sur un crime de droit 
commun ou sur des agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations Unies. ll est cependant 
egalement tres important de preciser clairement 
que l'asile ne peut pas 8tre accorde aux criminels 
de guerre et aux personnes coupables de crimes 
contre la paix et contre l'humanite - ces crimes 
ayant en fait ete reconnus comme justifiant !'extra-
dition par un certain nombre d'instruments interna-
tionaux, y compris la resolution 3 (I) du 13 fevrier 
1946 de l'Assemblee generale sur !'extradition et 
le cMtiment des criminels de guerre et la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de 
genocide. La delegation polonaise propose done 
d 'ajouter <l !'article premier du projet de decla-
ration un alinea supplementaire prevoyant expres-
sement que l'asile ne pourra pas etre accorde aux 
criminels de droit commun, aux criminels de guerre 
ou aux personnes coupables de crimes contre la paix 
et contre l'humanite. Elle est egalement disposee a 
appuyer les modifications a !'article premier sugge-
rees p:::r le representant de la Bulgarie. 

La seance est levee ll 12 heures. 
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